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Synthèse de l’avis 
Le présent avis concerne un projet immobilier situé 57-71 avenue Maurice Berteaux (RD 235) et 22-30 avenue
du Tramway au Plessis-Trévise (94), au stade de la demande de permis de construire, et son étude d’impact,
datée du 12 mars 2024. La maîtrise d’ouvrage en est assurée par les entreprises Nexity et Bouygues Immobi-
lier.  Le projet a été soumis à évaluation environnementale par décision du préfet de la région Île-de-France
DRIEAT-SCDD-2023-160 du 29 septembre 2023.

Sur une emprise d’environ 9 300 m², occupée par une dizaine de pavillons et des activités (dont une station-
service), après démolition des bâtiments existants, le projet vise à construire un ensemble mixte de huit bâti-
ments de quatre étages (en R+ 3 + attique), totalisant près de 15 000 m² de surface de plancher. Il comprend
236 logements, des commerces en rez-de-chaussée, des parkings automobiles en sous-sol et en extérieur (315
places au total) ainsi que des voiries et des espaces verts pour la plupart en cœur d’îlot. L’avenue Maurice Ber -
teaux est répertoriée comme une infrastructure de transport bruyante, le site présente une pollution des sols
aux hydrocarbures et la nappe se trouve à quelques mètres de profondeur.

Selon l’Autorité environnementale les principaux enjeux du projet pour l’environnement et la santé humaine
sont : 
• la  santé humaine (bruit,  qualité de l’air,  pollution des sols,  ondes électromagnétiques,  îlots  de chaleur

urbains), 
• le risque d’inondation, 
• le cadre de vie (paysage et biodiversité).
• la consommation énergétique et les émissions de gaz à effet de serre. 

L’Autorité environnementale recommande principalement de :
• veiller à réduire l’exposition des futurs habitants aux nuisances et risques, 
• prendre en compte correctement  l’exposition du site  au risque d’inondation,  y  compris  en période de

hautes eaux, et reconsidérer le cas échéant la réalisation de sous-sols, 
• réduire  le  nombre de stationnements  automobiles  prévu par  le  projet  en cohérence avec  l’orientation

d’aménagement et de programmation qui vise à développer les modes de déplacement alternatifs à la voi-
ture, 

• évaluer la consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre du projet compte tenu de son
choix de démolir tout d’abord l’ensemble des bâtiments présents sur le site, 

• reconsidérer l’aménagement du site pour y privilégier des espaces végétalisés effectivement susceptibles
d’infiltrer les eaux pluviales et présenter des vues contextuelles et à hauteur humaine pour faire apprécier
l’intégration paysagère du projet. 

L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommandations dans l’avis détaillé ci-après. 

La liste complète des recommandations figure en annexe du présent avis, celle des sigles utilisés est en page 5.
Il est par ailleurs rappelé au maître d’ouvrage la nécessité de transmettre un mémoire en réponse au présent
avis.
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Préambule
Le système européen d’évaluation environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la direc-
tive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de
certaines planifications sur l’environnement1 et sur la directive modifiée 2011/92/UE du Parlement européen
et du Conseil du 13 décembre 2011 relative à l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement. Les démarches d’évaluation environnementale portées au niveau communautaire sont
motivées par l’intégration des préoccupations environnementales dans les choix de développement et d’amé -
nagement.

Conformément à ces directives un avis de l’autorité environnementale vise à éclairer le public, le maître d’ou-
vrage, les collectivités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évaluation environnementale et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme.  

***

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France a été saisie par la ville du Plessis-
Trévise pour rendre un avis sur un projet immobilier situé avenues Maurice Berteaux et du Tramway au Ples -
sis-Trévise (94), porté par Nexity et Bouygues Immobilier, et sur son étude d’impact datée de mars 2024.

Le projet est soumis à un examen au cas par cas en application de l’article R.122-2 du code de l’environnement
(rubrique 39° du tableau annexé à cet article). Il a fait l’objet d’une décision de soumission à évaluation envi-
ronnementale du préfet de la région Île-de-France no DRIEAT-SCDD-2023-160 du 29 septembre 2023.

Cette saisine étant conforme au I de l’article R. 122-6 du code de l’environnement  relatif à l’autorité environne-
mentale compétente, il en a été accusé réception par le pôle d’appui à l’Autorité environnementale le 15 mars
2024. Conformément au II de l’article R. 122-7 du code de l’environnement, l’avis doit être rendu dans le délai
de deux mois à compter de cette date.

Conformément aux dispositions  du  III  de l’article R.  122-7 du code de l’environnement,  le  pôle d’appui  a
consulté le directeur de l’agence régionale de santé d’Île-de-France le 15 mars 2014.  Sa réponse du 11 avril
2024 est prise en compte dans le présent avis. 

L’Autorité environnementale s’est réunie le 15 mai 2024. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le
projet immobilier situé avenues Maurice Berteaux et du Tramway.

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport de Sylvie BANOUN, coordonnatrice,
après en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit.

Chacun des membres ayant délibéré atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées
ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

1 L’environnement doit être compris au sens des directives communautaires sur l’évaluation environnementale. Il comprend notam-
ment la diversité biologique, la population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, les
biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions entre
ces facteurs (annexe I, point f de la directive 2001/42/CE sur l’évaluation environnementale des plans et programmes, annexe IV,
point I 4 de la directive 2011/92/UE modifiée relative à l’évaluation des incidences de certains projets sur l’environnement).
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000706012


Il est rappelé que pour tous les  projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité environne-
mentale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ou-
vrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évaluation environnementale pré-
sentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni
favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la participation du public
à l’élaboration des décisions qui le concernent.

Au même titre que les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise
à disposition du public, le maître d’ouvrage prend en considération l’avis de l’autorité environnementale
pour modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité
compétente prend en considération pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet.

Sigles utilisés

‍ARR Analyse des risques résiduels
CBS Coefficient de biotope surfacique
Citepa Association de lutte contre la pollution atmosphérique et le changement climatique, par le cal-

cul, l’interprétation et la communication de données d’émissions fiables en partenariat avec des
organismes de recherche nationaux et internationaux

COHV Composés organo-halogénés volatils
DB Décibel 
EPT Établissement public territorial
EQRS Étude quantitative des risques sanitaires
ERC Éviter réduire compenser
ICU Îlot de chaleur urbain
NO2 Dioxyde d’azote
NPHE Niveau des plus hautes eaux connues
OAP Orientation d’aménagement et de programmation

PCAET Plan climat air énergie territorial

PLU Plan local d’urbanisme

PM 2,5 Particule de taille inférieure à 2,5 µm

PM 10 Particule de taille inférieure à 10 µm

Sdage Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

SDP Surface de plancher

Sdrif Schéma directeur de la région Île-de-France
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Avis détaillé

1. Présentation du projet  
1.1. Contexte et présentation du projet

La commune du Plessis-Trévise (20 000 h environ) se situe au sud-est du département du Val-de-Marne (94) à
une quinzaine de kilomètres de Paris. Située à la croisée de plusieurs départements, elle  est limitrophe des
communes  de  Pontault-Combault  (77),  Noisy-le-Grand  (93),  et  de  plusieurs  communes  du  Val-de-Marne
(Champigny-sur-Marne, Chennevières-sur-Marne, La Queue-en-Brie et Villiers-sur-Marne).

Le Plessis-Trévise fait partie de l’un des douze établissements publics territoriaux (EPT) de la Métropole du
Grand Paris, l'EPT Grand Paris Sud Est Avenir (100 km², 320 000 habitants) qui regroupe seize communes du
Val-de-Marne. 

La commune est mal desservie par les transports en commun ; seules quelques lignes de bus (206, 207, 208B
et 209) la relient à différentes gares du RER A et à la gare de Villiers-sur-Marne du RER E situées dans les com -
munes limitrophes (EI, p. 47). Les gares sont accessibles à vélo en moins de dix minutes mais les voiries com-
munales ne sont guère aménagées à cet effet sauf en centre-ville.

Le site, d’une emprise de 9 280 m2,, est actuellement occupé par un tissu pavillonnaire avec des jardins priva-
tifs pour l’essentiel arborés, et par une zone d’activité comprenant une station service, un atelier de réparation
automobile et un hangar désaffecté. Il est situé à 500 m au nord du centre-ville. Les voiries qui le bordent, les
avenues Maurice Berteaux, Tramway et Georges Foureau, supportent un trafic très différent  : 13 000 à 14 000
véhicules jour pour Maurice Berteaux (RD 275), avec une part de poids lourds élevée, moins de 2 500 pour
celle du Tramway et moins de 2 000 pour Georges Foureau, avec une limitation de vitesse à 30 km/h. 
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Illustration 1 : Situation du projet à l’échelle et de la ville et du quartier. L’emprise de9 280 m² (en oranger) comprend
actuellement des  pavillons d’habitation et une petite zone d’activités (délimitée en pointillés blancs) (source : étude
d’impact, p. 9)



Illustration 2 : État actuel du site : un contexte pavillonnaire et arboré (source : dos-
sier du permis de démolir)

Le  projet immobilier, porté par Nexity et Bouygues Immobilier, prévoit de démolir les bâtiments existants,
d’abattre 52 des 53 arbres existants et de construire huit bâtiments comprenant en tout 236 logements, dont
30 %  de  logements  sociaux,  du  T1  au  T5,  et  200 commerces,  la  surface  de  plancher2 prévue  étant  de
14 712 m². Les futurs bâtiments seront en façade urbaine continue sur les deux avenues, en recul de quatre
mètres par rapport aux emprises publiques de l’avenue Maurice Berteaux. Le projet prévoit des cœurs d’îlots
paysagers et 315 places de stationnement automobile (le minimum exigé par le plan local d'urbanisme - PLU -
est de 236) dont 265 en sous-sol. Des locaux d’au moins neuf mètres carrés en rez-de-chaussée permettront le
stationnement de 378 vélos. La hauteur des bâtiments est d’environ quinze mètres mais pourra excéder de
deux mètres cette hauteur maximale autorisée par le PLU du fait de la présence de trois commerces en rez-de-
chaussée. 

Selon le dossier,l’objectif du projet est de requalifier le secteur, aujourd’hui occupé par des activités sources de
nuisances   : pollution, bruit, paysage, etc. (EI, p. 13). Il doit également reconstituer un «  front urbain cohé-
rent » sur l’avenue Maurice Berteaux, le long de laquelle plusieurs projets sont en cours. 

2 La surface de plancher ne comprend ni les murs, ni les espaces de circulation (escaliers, ascenseurs, etc.), ni ceux de
stationnement. 
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Illustration 3: Un futur environnement bâti très dense et minéral. Perspectives du projet vu vers le sud depuis les ave-
nues Tramway et Maurice Berteaux (source : étude d’impact, p. 36)



Les espaces verts sont constitués d'environ 1 865 m² de pleine terre, 1 532 m² d’espaces verts sur dalle dont
les deux tiers avec une épaisseur de terre d’au moins 80 cm, 1 556 m² de toitures terrasses végétalisées inac -
cessibles (40 cm de terre), des revêtements perméables en partie semi-végétalisés (225 m²) et la plantation de
56 arbres de haute tige pour 52 abattus (EI, p. 167). Le mail piéton paysager au nord du projet s’inscrit dans
une liaison écologique.

1.2. Modalités d’association du public en amont du projet 
Le dossier ne précise pas les modalités d’association du public en amont du projet.

1.3. Principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité 
environnementale
Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale pour ce projet sont :
• la  santé humaine (bruit,  qualité de l’air,  pollution des sols,  ondes électromagnétiques,  îlots  de chaleur

urbains), 
• le risque d’inondation, 
• le cadre de vie
• la consommation énergétique et les émissions de gaz à effet de serre.

2. L’évaluation environnementale

2.1. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale
L’étude d’impact, dans l’ensemble bien illustrée et agréable à lire, est très générale sur les incidences du pro -
jet : elle n’évalue pas le volume des déchets générés par le choix d’une démolition de l’ensemble des bâti -
ments existants sur le site, et n’apprécie pas la consommation d’énergie et les émissions, notamment de gaz à
effet de serre, liées à cette option non plus qu’à la construction elle-même. Elle n’évalue pas non plus les
conséquences du choix de doter le site de parkings automobiles, dont le nombre de places est d'un tiers supé -
rieur à celui qu'impose le PLU (79 en plus), ce qui est de nature à inciter à l’usage de l’automobile. L’impact
sanitaire du projet est également mal évalué. Selon l’Autorité environnementale, l’étude d’impact devrait être
complétée en amont de la consultation du public. 

(1) L'Autorité environnementale recommande d’évaluer le volume de déchets à évacuer et à traiter en 
phase de travaux ainsi que la consommation énergétique et les émissions de gaz à effet de serre du projet,
en y incluant les démolitions. 

2.2. Articulation avec les documents de planification existants
L’étude d’impact  analyse l’articulation du projet avec le Plan local d’urbanisme (PLU communal et le schéma
directeur de la région Île-de-France (Sdrif) (EI, p. 64). 
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La commune est située dans un « espace urbanisé à optimiser » du Sdrif. Le maître d’ouvrage indique que « le
site du projet n’est pas concerné par une disposition spécifique du Sdrif  mais [que] (...)  le projet participe
cependant à l’objectif communal d’augmentation minimale de 10 % de la densité humaine ». L’Autorité envi-
ronnementale relève que l’étude d’impact ne présente pas d’éléments relatifs à la trajectoire de densification
de la commune permettant d’apprécier le besoin de densification dans ce secteur au détriment d’habitations
individuelles dont les jardins arborés peuvent présenter un intérêt écologique et un espace de respiration,
proche du centre-ville et au bord d’une voirie bruyante. 

L’articulation avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (Sdage) a été étudiée et prise
en compte3. Dans le PLU, le secteur du projet est classé en zone UG (zone urbaine générale) du règlement et
fait l'objet d'une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) « Bony Tramway Marbeau » qui pré-
voit de « substituer le tissu existant d’industrie et d’artisanat par un tissu d’habitat et de commerce », d’instau-
rer un front bâti sur l’avenue Maurice Berteaux permettant l’implantation de logements collectifs et d’aména-
ger une connexion piétonne en continuité de la place Michel Bony. (EI, p. 164) (cf. Illustration 5). 

3 Notamment la disposition 3.2.6 du Sdage
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Illustration 4 : Le quartier est situé en « espace urbanisé à optimiser » (le tracé noir corres-
pond à la commune, le secteur de projet est marqué par un rond bleu) ; il comprend une
partie en espaces naturels ; les deux étoiles vertes symbolisent des espaces verts d’intérêt
régional à créer, extrait du Sdrif (source : étude d’impact, p. 161)



L'Autorité environnementale relève que le dossier ne fait pas état du schéma de cohérence territoriale (SCoT)
de la Métropole du Grand Paris, approuvé le 13 juillet 2023, alors que le PLU du Plessis-Trévise a été approuvé
en février 2017 et que sa dernière modification remonte à décembre 2021. 

(2) L'Autorité environnementale recommande de justifier le respect par le projet de l’orientation d’aména-
gement et de programmation du PLU visant à développer des alternatives à l’automobile, compte tenu du 
nombre élevé de stationnements automobiles prévu. 

2.3. Justification des choix retenus et solutions alternatives
L’étude d’impact se limite à indiquer que le plan masse a légèrement évolué au cours du temps notamment
pour :
• renforcer la végétalisation des toitures pour traiter la pluie d’occurrence trentennale en conformité avec le

Sdage ;
• renforcer la part de pleine terre pour répondre à l’objectif de coefficient de pleine terre inscrit au PLU (EI,

p. 158).

Le dossier ne présente pas de scénarios alternatifs, au sens de l’article R. 122-5 du code de l’environnement,
par exemple sur les démolitions envisagées, la quantification des places de stationnement automobile, la prise
en compte des impacts sanitaires liés aux pollutions ou du phénomène d'îlots de chaleur urbain, etc . Elle rap-
pelle que la présentation des solutions de substitution raisonnables au projet constitue une obligation régle-
mentaire, prévue par l’article R. 122-5 du code de l’environnement, afin d’étayer les principales raisons des
choix retenus sur la base d’une comparaison de leurs incidences sur l’environnement et la santé humaine.

(3) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par une justification des 
choix retenus au regard de leurs incidences sur l’environnement et la santé humaine comparativement à 
celles de solutions de substitution raisonnables. 

3. Analyse de la prise en compte de l’environnement

3.1. La santé humaine (bruit, qualité de l’air, pollution des sols, ondes 
électromagnétiques, îlots de chaleur urbains)
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Illustration  5:  Schéma  de  l’OAP  Bony  Tramway  Marbeau  (source  :
étude d’impact, p. 164)



 Le bruit

L’avenue  Maurice  Berteaux  (RD 235)  est  en
catégorie  4  du  classement  sonore  départe-
mental  des  infrastructures  de  transport  ter-
restre,  la catégorie 1 étant la plus bruyante.
L’étude l‘impact indique qu’une campagne de
mesures a été effectuée le 24 janvier 2024 en
plusieurs points en limite du site, dont un sur
l’avenue  Maurice  Berteaux,  qui  indique  des
niveaux de bruit moyen  de 72,7dB  en façade
sur cette avenue et de 52,2 dB en façade ave-
nue du Tramway (EI, p.97 et étude acoustique
en annexe,  p.  12).  L’étude  d’impact  ne  pré-
sente de cette étude jointe en annexe que les
cartes avec une légende peu lisible. Il est indi-
qué que les cartes Bruitparif ont servi à caler
le modèle mais elles ne sont pas présentées. 

Les  modélisations  du  bruit  à  l'état  projeté
dans l’étude en annexe (p. 23-24 et 37) font

apparaître des niveaux  élevés de bruit en façade des logements avenue Maurice Berteaux (de 63 et 67 dB(A)),
plus modérés ailleurs (de 40 à 50 dB (A)). En cœur d’îlot, les niveaux de bruit en période nocturne sont infé-
rieurs à 45 dB(A). Pour autant il n’est pas prévu que tous les logements soient traversants et aucun élément
n’est précisé à ce sujet. 

Illustration  7:  En bleu bâtiments en projet,  en gris  bâtiments existants ;  les
niveaux  de  bruit  diurnes  sont  modélisés  à  deux  mètres  de  hauteur  (LAeq)
(source : étude acoustique, p. 22)
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Illustration 6 : Selon Bruitparif, la limite de l’emprise le long de l’ave-
nue Maurice est susceptible d’être exposée à un bruit supérieur à 70
dB (A). Carte stratégique de bruit en  Lden dB (A)2022, bruits cumu-
lés  (source :  Bruitparif,  emprise  du  projet  délimité  en  noir  par  la
MRAe)



Des mesures d’isolement acoustique réglementaires sont prévues en vue de ne pas dépasser 38 dB pour les
logements avenue Berteaux et 30 dB pour les autres façades, fenêtres fermées. La présentation des résultats
de la modélisation est peu lisible et paraît minimiser les niveaux d'exposition au bruit. En tout état de cause,
les niveaux de bruit attendus sont nettement supérieurs aux valeurs identifiées par l’Organisation mondiale de
la santé au-delà desquelles des effets néfastes sont documentés pour la santé humaine, à savoir pour le bruit
routier 53 dB Lden (en journée, moyenne annuelle) et 45 dB night la nuit. Il est rappelé par ailleurs qu’une iso -
lation des façades est sans effet fenêtres ouvertes et dans les espaces extérieurs. 

Pour l'Autorité environnementale,  l'étude acoustique doit rendre compte des niveaux de bruit actuels  de
manière plus représentative, et  des mesures allant au-delà des normes d'isolation acoustique obligatoires
doivent être définies, par exemple sur l'orientation et la configuration des bâtiments, ainsi que celles des loge-
ments (traversants) et des pièces de vie, pour éviter ou réduire significativement l'exposition au bruit des
futurs occupants.

(4) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude acoustique par des mesures sur site 
effectuées sur plusieurs jours et d’adapter le projet pour qu’il ne conduise pas à exposer les futurs occu-
pants à des valeurs de bruit supérieures aux références définies par l’Organisation mondiale de la santé au
regard de leurs effets néfastes sur la santé humaine.

 La qualité de l’air

L’étude d’impact présente une caractérisation de l’état initial de la qualité de l’air le long des avenues Maurice
Berteaux et du Tramway (EI, p. 101-103), fondée sur une campagne de mesures en janvier 2024. Le maître
d'ouvrage indique que la réglementation en vigueur est respectée en moyenne annuelle pour les PM2,5, PM10,
benzène et dioxyde d’azote (NO2). En revanche, ces taux sont supérieurs aux valeurs retenues par l’OMS4 au
regard des effets délétères de la pollution de l’air sur la santé. En outre, la révision en cours de la directive
2008/50/CE relative à la qualité de l'air devrait conduire à renforcer les valeurs réglementaires à échéance de
janvier 20305, soit dans le calendrier de réalisation du projet. Pourtant, le maître d’ouvrage ne propose pas de
mesures permettant de les atteindre, en prévoyant par exemple, en lien avec la collectivité, des actions de
réduction à la source ainsi que des systèmes adaptés de ventilation et une configuration du bâti favorable à la
dispersion des polluants.

(5) L'Autorité environnementale recommande de définir et mettre en œuvre  des mesures visant à réduire 
significativement l’exposition des habitants des futurs logements à des taux élevés de pollution de l’air, 
par référence aux valeurs de l'Organisation mondiale de la santé à ne pas dépasser et, au moins, aux 
futures valeurs réglementaires découlant de la révision en cours de la directive européenne sur la qualité 
de l'air. 

 La pollution des sols 

L’enjeu de la pollution des sols est qualifié de fort par le maître d’ouvrage (EI, p. 105). Le projet s’implante en
effet en partie sur un secteur occupé par une station-service en activité. Une étude de pollution réalisée en
2024, jointe à l’étude d’impact, indique que des investigations ont été réalisées en 2021 à l’aplomb de la sta -
tion-service à la suite de la découverte d’une importante pollution aux hydrocarbures dans le secteur occupé
par le  hangar  désaffecté.  Les résultats des investigations et  une étude quantitative des  risques sanitaires
menée en février 2024 mettent en évidence un risque sanitaire (EI, p. 121-122). Une nouvelle caractérisation
est estimée nécessaire pour les secteurs aujourd’hui occupés par du bâti afin d'y mesurer la pollution des sols,
les gaz du sol et celle des eaux souterraines (EI, p. 175). 

4 Valeurs de l’OMS pour la qualité de l’air, en moyenne annuelle pour les PM10 15 µg/m³, pour les PM2,5, 5 µg/m³, pour
le NO2 10 µg/m³, pour le SO2 40 µg/m³ et pour le CO4 mg/m³.

5 https://www.citepa.org/fr/2024_04_a04/
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À ce stade, l’étude d’impact indique qu’un plan de gestion a été établi pour définir des mesures permettant de
gérer d’éventuelles pollutions telles que le traitement de la nappe par pompage et l'écrémage et la mise en
sécurité des cuves (EI, p. 175). 

En revanche, la fermeture de la station-service n’est pas mentionnée dans le dossier, qui est d’ailleurs imprécis
sur la maîtrise foncière du site de projet par le maître d’ouvrage ; il a été par ailleurs porté à la connaissance
de l’Autorité environnementale que les parcelles sont sous promesses de vente au profit de la maîtrise d’ou-
vrage à l’exception de six parcelles détenues pas le syndicat d’action foncière du 94.

De nouvelles investigations seront donc nécessaires pour vérifier la compatibilité du site avec l ’usage prévu et
le cas échéant prévoir une dépollution du site dans le cadre d'un plan de gestion adéquat. Une analyse des
risques résiduels (ARR) sera nécessaire selon l’Autorité environnementale pour compléter l’évaluation quanti-
tative des risques sanitaires (EQRS) de février 2024.  

(6) L'Autorité environnementale recommandede :
- procéder à une nouvelle caractérisation de la pollution des sols, des gaz du sol et de la nappe ;
- établir un plan de gestion garantissant la compatibilité du site avec les futurs usages du site notamment 
pour l’implantation de logements ;
- conduire une analyse des risques résiduels en fonction des résultats obtenus.

 Les ondes électromagnétiques 

Le site du projet est concerné par une servitude d’utilité publique liée à la présence d’une liaison hertzienne
Chennevières – Saint Jean les deux Jumeaux et la station hertzienne de Chennevières. 

L’Autorité environnementale rappelle que l’Anses6 a attiré l’attention sur les risques sanitaires afférents à une
exposition à des ondes électromagnétiques et préconisé des mesures précises7. Il convient à tout le moins
d’évaluer le niveau maximal d’exposition des habitants du site après réalisation du projet et le cas échéant de
prévoir son adaptation en conséquence. 

 Les îlots de chaleur urbains

La thématique des îlots de chaleur urbains (ICU) fait l’objet d’une étude spécifique réalisée en janvier 2024 en
comparant l’état actuel du site et l’état du site avec projet (EI, p. 149, 150, 158 et 171). Il en résulte que l’effet
d’ICU augmente légèrement avec le projet, l'étude concluant néanmoins à une équivalence approximative
entre les deux indices (état initial, « score ICU » de 0,545, avec projet 0,551). Malgré l'absence d'aggravation
significative de l'effet d'ICU par le projet que l'étude met en avant, l’évaluation environnementale formule des
préconisations visant à améliorer la situation mais le maître d’ouvrage ne prend aucun engagement sur leur
prise en considération. Il est cependant exposé que le score avec projet sera le résultat d’une conjonction de
surfaces plus homogènes et que des surfaces de végétation hautes amélioreraient la situation. Le maître d’ou-
vrage ne prend cependant aucun engagement en ce sens. 

La thématique îlot de chaleur urbain ne figure pas dans les enjeux repris en synthèse dans l’étude d’impact
(p. 104). Aucune projection n’est faite de la qualité de vie avec projet à l’horizon 2050 et 2100 compte tenu de
la trajectoire nationale d’adaptation au changement climatique qui prescrit d’anticiper un réchauffement d’au
moins quatre degrés en moyenne à cet horizon avec des étés plus chauds qu’aujourd’hui. 

Il ressort du plan des sous-sols fourni au dossier (illustration ci-dessous) que le projet ne prévoit pas de pleine
terre à l’exception de quelques espaces en périmètre du bâti bien que le dossier estime à 10 % la part de
pleine terre du site après réalisation du projet.

6 Agence nationale de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail.
7 Avis de l'Anses relatif aux lignes directrices visant à limiter l’exposition des personnes aux champs électromagné  -  

tiques (100 kHz – 300 GHz)
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(7) L'Autorité environnementale recommande d’effectuer une projection sur la qualité de vie des habitants
dans l’ensemble immobilier compte tenu de la trajectoire d’adaptation au changement climatique et de 
s’engager sur les mesures permettant de réduire autant que possible l’effet d'îlots de chaleur urbains.

3.2. Le risque d’inondation
 Les eaux souterraines

L’étude d’impact indique un niveau de nappe très proche de la surface à l ’aplomb du site du projet, entre 1,64
et 2,14 m de profondeur (EI, p. 85). En période de hautes eaux annuelles, le niveau remonte même à un mètre
de profondeur au nord et 0,8 m au sud (étude hydrogéologique, p. 26 et 55), voire pour des périodes excep-
tionnelles à 0,4 m de profondeur au nord et 0,2 m au sud et rejoint le terrain naturel lors d’évènements de fré -
quence d’occurrence décennale, engendrant des inondations par remontée de nappe. Le site est d’ailleurs
localisé en zone potentiellement sujette aux inondations de cave par remontée de nappes (EI, p. 56). Le terri -
toire a par ailleurs fait l’objet de deux arrêtés de catastrophes naturelles liés au risque inondation (EI, p. 156). 

Pourtant, le projet comprend des sous-sols et qualifie de faible l’enjeu d’inondation, ce qui ne paraît pas exact
(EI p. 105). Il est d’ailleurs prévu un rabattement de nappe en phase chantier pour réaliser les fondations et le
sous-sol du parking. 

Une analyse de la qualité de l’eau de la nappe a été réalisée (piézomètre PZ3, EI, p. 85)  ; la qualité physico-chi-
mique de l'eau de la nappe a été identifiée comme bonne. Pour autant, affirmer comme le fait l’étude d’im-
pact que cette qualité serait « compatible avec un éventuel rejet au réseau » (EI, p. 85), paraît peu étayé : la
mesure résulte d’un unique prélèvement au niveau du piézomètre PZ3 situé à l’est du site et hors de la zone
susceptible d’être polluée par la station service.

L’Autorité environnementale rappelle (p. 33 et 55) que le rabattement de nappe par pompage est soumis à la
loi sur l’eau (rubriques 1.1.1.0 et 1.1.2.0) et qu’il conviendra de vérifier la qualité des eaux de nappe avant
rejet au réseau.
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Illustration 8 : Plan du sous-sol montrant l'absence de surface de pleine terre
dans le projet - Source dossier



(8) L'Autorité environnementale recommande de :
- caractériser la qualité de la nappe sur la base de plusieurs prélèvements à partir d'un ensemble de piézo-
mètres intégrant notamment le secteur de la station service et du hangar ;
- s’assurer que la qualité des eaux de rejet au réseau sera compatible avec les seuils de qualité exigibles ;
- garantir que les opérations en phase de travaux (phase de pompage et de rabattement de nappe) ne ris-
queront pas de porter atteinte à la qualité des eaux de la nappe.    

L’étude hydrogéologique (p. 31 et 37 à 55) montre également que la réalisation du projet immobilier aura sur
la nappe un « effet barrage » du fait du sous-sol étanche des futurs bâtiments et une mise en charge de la
nappe de trente centimètres en amont hydraulique (au sud du projet) par rapport à l’aval hydraulique (au
nord). Elle indique que : « En cas de charge piézométrique supérieure à la cote du terrain naturel, il s’agit alors
d’une saturation complète des terrains en eau et la possibilité de stagnations et de ruissellements d’eau super-
ficielle. Il est par ailleurs recommandé d’éviter la mise en place d’ouvrages d’infiltration d’eau pluviale compte
tenu de la faible profondeur de la nappe. » 

Pour éviter une inondation superficielle des terrains notamment en amont hydraulique (du fait de l’effet bar-
rage) et en période de hautes eaux, le maître d’ouvrage est invité à prévoir la mise en place d’une membrane
drainante sur la zone de battement de la nappe (étude hydrogéologique, p. 31 à 55. Cette mesure est cepen -
dant absente de l’étude d’impact, qui ne mentionne que des « tranchées drainantes infiltrantes » pour l'abat-
tement des pluies d'occurrence trentennale, sans d’ailleurs les localiser sur les plans.

Une reconfiguration du projet pour éviter la réalisation d’un sous-sol dans ce contexte n’est pas envisagée, et
l'aménagement de dispositifs permettant l'inondabilité des sous-sols au-delà de la cote de protection retenue,
tel que préconisé dans l'étude hydrogéologique, n'est pas non plus mentionné. Plus généralement, l’étude
d’impact n’analyse pas le risque d’inondation en situation de hautes eaux annuelles et encore moins décen-
nales dans lesquelles la nappe est affleurante voire au-dessus du terrain naturel. L’efficacité des mesures envi-
sagées n’est d’ailleurs pas documentée dans ce contexte. 

(9) L'Autorité environnementale recommande de :
- préciser l’impact des inondations par remontées de nappe dans le cas des situations de hautes eaux 
annuelles, décennales, voire exceptionnelles, et leurs conséquences pour les secteurs à proximité en aval 
hydraulique ;
- démontrer l’efficacité des mesures envisagées en cas d’inondation par remontée de nappe ; 
- reconsidérer le choix de réaliser des sous-sols dans un contexte d’exposition à un risque d’inondation par
remontée de nappe ou, à défaut, s'engager sur la mise en œuvre des préconisations de l'étude hydrogéo-
logique, notamment en ce qui concerne l'aménagement de dispositifs permettant d’inonder les sous-sols 
en cas de dépassement de la cote de protection retenue et détailler les modalités prévues d’évacuation 
des véhicules stationnés.  

 Les eaux pluviales 

Le projet a pour objectif le stockage à la parcelle des eaux pluviales générées par le projet. L’étude d’impact
indique que le projet prévoit une végétalisation en vue d’assurer la régulation des eaux de pluie et de limiter
les rejets dans le réseau public (EI, p. 39). L’ensemble du dispositif, complété par des tranchées drainantes8,
doit permettre un abattement des petites pluies (de dix millimètres) jusqu’à la pluie d’occurrence trentennale
avec un débit de rejet autorisé de deux litres par seconde et par hectare au-delà des pluies trentennales. 

Le projet prévoit par ailleurs (EI, p. 150) des plantes et des arbres peu gourmands en eau pour limiter le ruis -
sellement.

8 En prenant en compte le volume abattu de 87 m³ lors de la gestion des premières pluies par les terrasses et jardins
sur dalles, les tranchées drainantes auront un volume de 262 m³ - 87 m³ soit 176 m³.
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L’étude d’impact considère sans enjeu les eaux superficielles («  enjeu nul ») au motif que la rivière la plus
proche, en l’occurrence la Marne, se trouve à plus de 3,6 km du site sans prendre en compte les eaux de ruis -
sellement qui constituent également des eaux superficielles (EI, p. 106). 

L’Autorité environnementale relève que le projet  entend respecter la disposition du Sdage de gestion des
pluies sans rejet au réseau jusqu’à la pluie trentennale. Mais il n’est pas démontré que le contexte permette
pour autant l’infiltration des eaux de pluie à la parcelle. Celle-ci doit en effet intervenir dans les espaces de
pleine terre. Or, l’étude d’hydrogéologie (p. 9 à 55) indique que le futur parking étanche va occuper la quasi -
totalité de la surface du projet, ce qui conduit à prévoir des tranchées d’infiltration pour faciliter l’infiltration à
la nappe. En outre, quand la nappe est affleurante, l’infiltration n’est pas possible9, et l'étude d'impact indique
par ailleurs que le secteur du projet se situe en zone d'aléa fort de retrait-gonflement des argiles, donc peu
propice à l'infiltration. Or, il n’est pas prévu de stockage temporaire des eaux de pluie ne pouvant ni être infil-
trées ni rejetées au réseau, alors que leur volume est estimé à 176 m³. 

(10) L'Autorité environnementale recommande de 
- analyser l’impact d’une inondation par les eaux pluviales avec une nappe affleurante sur le projet, 
- prévoir des mesures de gestion compatibles avec la nature argileuse des sols, la faible profondeur de la 
nappe affleurante et les surfaces très réduites de pleine terre du total estimé à 176 m³ des eaux pluviales 
qui  ne pourront être ni infiltrées ni rejetées au réseau. 

3.3. Le cadre de vie : paysage et la biodiversité
 Le paysage

Le volet relatif à l’impact paysager du projet est documenté. L’étude d’impact rappelle (que la commune béné-
ficie d’une situation privilégiée car encadrée par  « le Bois Saint-Martin au nord et par des plaines agricoles au
sud-est (Plaine des Bordes) qui constituent les dernières enclaves cultivées du département du Val-de-Marne »
(EI, p. 73). La commune est essentiellement résidentielle et pavillonnaire et dispose d’espaces verts publics qui
« se confondent avec les espaces verts privés » dans la mesure où ceux-ci sont accessibles [...] ainsi que « des
zones d’activités discrètes situées au sud de la commune ».

L’étude d’impact décrit la présence au sein du
site  actuel  d’une  dizaine  de  pavillons  en
RdC+combles ou R+1+combles,  dotés  de jar-
dins arborés en front de rue et en continuité
des cœurs d’îlots paysagers  « plantés de plu-
sieurs  arbres  et  arbustes  formant  de  petits
poumons  verts souvent  contigus  entre  les
constructions»  (cf.  Illustration  1)  (EI,  p.  76).
Elle présente cinq photos des pavillons prises
depuis l’avenue Berteaux et l’avenue du Tram-
way, ainsi qu’une vue de la station essence (EI,
p. 77).

L’étude d’impact insiste sur l’importance de la
place occupée actuellement par les jardins et
les arbres, héritée d’anciens domaines, dans la
constitution du paysage de la commune et du

9 L’étude hydrogéologique   recommande même  « d’éviter  la  mise  en place  d’ouvrages  d’infiltration d’eau pluviale
compte tenu de la faible profondeur de la nappe » (p. 36 à 55).
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Illustration 9 : Alignement d'arbres de l'axe du château de la Lande



quartier du projet, à travers la présence d’arbres de jardins publics mais également d’alignements le long des
voiries (EI, p. 74). 

S’agissant des arbres d’alignement, l’étude d’impact présente une carte (cf. Illustration 9) précisant le tracé des
axes des avenues Val Roger et avenue de Gaulle qui forment un axe emblématique et précise que : « Les ali-
gnements des rues sont largement complétés par ceux des résidences privées. Sans eux, les grands axes plan-
tés semblent discontinus. Il faut compter avec les domaines privés pour offrir une couverture végétale cohé-
rente y compris avec les arbres “signaux” et les arbres d’alignement. » (EI, p. 74)

L’Autorité environnementale observe que ce même axe emblématique longe le site du projet par l’avenue du
Tramway. La photo aérienne du dossier (Illustration  1) confirme l’existence de cinq arbres10 sur l’avenue du
Tramway le long du site principalement sur le trottoir lui faisant face. Pourtant le paysage n’est pas considéré
comme un enjeu par l’étude d’impact au motif que le projet n’est concerné par aucun monument historique ni
site classé (EI, p. 104). 

Selon l’Autorité environnementale, il s’agit d’un enjeu fort du projet au regard de l’importance relevée par
l’étude d’impact des jardins et des arbres comme composante importante du paysage. L’abattage de la quasi
totalité des arbres du site, même s’il s’accompagne de la plantation de nouveaux sujets (qui n’atteindront pas
la taille des existants avant longtemps), est dès lors en contradiction avec la richesse du site. Cet effet est ren-
forcé par le fait que ce projet d’ensemble immobilier d’un seul tenant sur cinq niveaux, est en rupture totale
avec le tissu urbain essentiellement pavillonnaire dans lequel il s’implante. 

Par ailleurs, si l’OAP indique une « façade urbaine à structurer » sur l’avenue Maurice Berteaux, elle n’impose
rien de tel sur l’avenue du Tramway (Illustration 5). 

L’étude d’impact  présente une perspective du projet  (EI,  p.  35,  cf.  Illustration  3)  qui  prévoit  des  percées
visuelles en rez-de-chaussée afin «  d’offrir une perméabilité et une transparence entre l’espace public et les
cœurs d’îlots » venant compléter la nouvelle ouverture visuelle assurée par le mail paysager (EI, p. 34). Le pro -
jet réserve par ailleurs une marge de recul de quatre mètres par rapport aux emprises publiques de l ’avenue
Maurice Berteaux, pour l’implantation des arbres en alignement notamment (EI, p. 34 et plan masse, p. 35), et
un recul de six mètres par rapport à la percée visuelle entre les deux avenues Maurice Berteaux et du Tram -
way. 

Négligeant  l’enjeu paysager,  le  dossier  ne présente pas  d’axonométries  et  de perspectives permettant  de
démontrer l’efficacité des percées visuelles sur les jardins intérieurs et les effets du projet sur les pavillons
environnants, la seule vue du dossier sur le projet se limitant au futur bâtiment (EI, p. 35). Par ailleurs, le
retrait par rapport à la route ne semble pas suffisant pour la réalisation d’un trottoir et la plantation d’arbres
prévue le long des façades. Les arbres prévus sur le plan masse (EI, p. 36), ne se retrouvent d’ailleurs pas sur la
figure du projet de la page 35. L’impact paysager du projet devrait dès lors être qualifié fort, et appeler des
mesures d'évitement et de réduction proportionnées. 

(11) L'Autorité environnementale recommande de : 
- expliciter le parti d’aménagement du projet au regard de sa relation à l’espace public et aux formes 
urbaines qui l’environnent, en illustrant graphiquement par des coupes, axonométries et perspectives 
avant/après, détaillant le rapport avec le contexte bâti et paysager, et notamment avec le paysage arboré 
du quartier ; 
- définir des mesures d'évitement et de réduction de l'impact paysager notable généré par le projet.. 

 La biodiversité 

L’étude d’impact traite succinctement de la biodiversité du site. Elle indique que l’enjeu écologique du site est
faible en raison d’un milieu « déjà artificialisé » (EI, p. 105) et ajoute que « le projet ne prévoit pas de conser-

10 Il est prévu qu’ils soient abattus dans le cadre du projet mais que dix arbres soient plantés.
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ver les habitats existants qui ne présentent pas d’intérêt majeur. Les arbres seront tous abattus sauf un  » (EI, p.
136). Toutefois, aucune caractérisation n’a été réalisée concernant les habitats, la flore et la faune en présence
à travers un état initial documenté.

L'étude d'impact affirme également que le projet (EI p. 136) aura un impact positif car «  il est prévu de déve-
lopper une trame verte de qualité et de renforcer la liaison écologique identifiée au nord du site avec l’aména-
gement d’un mail piéton paysager » (EI, p. 136). 

Malgré ce constat d'impact positif, des mesures de réduction sont prévues afin de développer des habitats de
qualité, supports de biodiversité (EI, p. 136) : 
• « développer des cœurs d’îlots avec de généreuses surfaces enherbées et ponctuées d’arbres »  ;
• « délimiter les jardins privatifs par des haies densément plantées » ;
• « végétaliser les toitures (type semi-intensif avec un substrat de 40 cm d’épaisseur) et interdire leur accès

pour plus de biodiversité » ;
• « développer une surface d’espaces verts conforme au PLU (CBS de 0,3 avec 20 % de pleine terre) » avec un

CBS s’élevant à 0,4, supérieur à celui qui est exigé comme minimal par le PLU ;« développer toutes les
strates végétales et implanter des végétaux adaptés aux toitures végétalisées ». 

Il est également prévu, conformément au PLU, de « replanter un nombre d’arbres suffisant et de taille hono-
rable pour compenser les arbres abattus ». Mais il n'est nullement démontré que les  56 arbres plantés, qui
résultent de l’application du PLU, constitueront de surcroît une mesure de compensation des arbres détruits,
permettant l'absence de perte nette de biodiversité et de fonctionnalités écologiques associées à ces derniers.
L’absence de surface de pleine terre signalée ci-dessus ne constitue pas non plus un élément favorable au
développement d’arbres de haute tige.

Les effets attendus de ces mesures, selon le maître d'ouvrage, sont le développement d’habitats de meilleure
qualité et de plus grande diversité qui permettront d’accueillir la faune et la microfaune locales.  Mais ces effets
ne sont pas quantifiés ni documentés. 

L’impact positif du projet sur la biodiversité du remplacement d’arbres sains et matures par des arbres replan-
tés n’est pas avéré, d’autant  que le coefficient de biotope du projet (0,4) est bien inférieur à celui des parcelles
pavillonnaire dans leur état actuel. L’efficacité des mesures proposées n’est pas évaluée et aucune mesure
d’évitement de la destruction de la quasi totalité des arbres du site n’a été envisagée.

(12) L'Autorité environnementale recommande :
- de caractériser les habitats ainsi que la richesse faunistique et floristique du site ;
- d’évaluer l’impact du projet sur la biodiversité du site et proposer des mesures d’évitement comme le 
maintien d’une partie des sols et du couvert végétal en place intégrant les arbres en présence.

4. Suites à donner à l’avis de l’Autorité 
environnementale

Le présent avis devra être joint au dossier de consultation du public par voie électronique.
Conformément à l’article L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale
devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public par
voie électronique au plus tard au moment de la participation du public par voie électronique prévue à l’article
L.123-19. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le maître d’ouvrage envisage de tenir
compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la
MRAe à l’adresse suivante : mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr  .  
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L’Autorité environnementale rappelle que, conformément au IV de l’article L. 122-1-1 du code de l’environne-
ment, une fois le projet autorisé, l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si celles-ci ne sont
pas déjà incluses dans la décision, les informations relatives au processus de participation du public, la syn-
thèse des observations du public et des autres consultations, notamment de l’autorité environnementale ainsi
que leur prise en compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact.

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité
environnementale d’Île-de-France.

Délibéré en séance le 15 mai 2024
Siégeaient : 

Éric ALONZO, Isabelle BACHELIER-VELLA, Sylvie BANOUN, Noël JOUTEUR, Ruth MARQUES, 
Sabine SAINT-GERMAIN, Philippe SCHMIT, président, Jean SOUVIRON.
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5. Liste  des  recommandations  par  ordre  d’apparition
dans le texte

(1) L'Autorité environnementale recommande  d’évaluer le volume de déchets à évacuer
et à traiter en phase de travaux ainsi que la consommation énergétique et les émissions
de gaz à effet de serre du projet, en y incluant les démolitions.............................................9

(2) L'Autorité environnementale recommande  de justifier  le respect par le projet de
l’orientation d’aménagement et de programmation du PLU visant à développer des alter-
natives à l’automobile, compte tenu du  nombre élevé de stationnements automobiles
prévu.................................................................................................................................................11

(3) L'Autorité environnementale recommande  de  compléter l’étude d’impact par une
justification des choix retenus au regard de leurs incidences sur l’environnement et la
santé humaine comparativement à celles de solutions de substitution raisonnables.......11

(4) L'Autorité environnementale recommande  de compléter l’étude acoustique par des
mesures  sur  site effectuées  sur  plusieurs  jours  et  d’adapter  le  projet  pour  qu’il  ne
conduise pas à exposer les futurs occupants à des valeurs de bruit supérieures aux réfé-
rences définies par l’Organisation mondiale de la santé au regard de leurs effets néfastes
sur la santé humaine......................................................................................................................13

(5)  L'Autorité  environnementale  recommande   de  définir  et  mettre  en  œuvre des
mesures visant à  réduire  significativement l’exposition des habitants des futurs loge-
ments à des taux élevés de pollution de l’air, par référence aux valeurs de l'Organisation
mondiale de la santé à ne pas dépasser et, au moins, aux futures valeurs réglementaires
découlant de la révision en cours de la directive européenne sur la qualité de l'air..........13

(6) L'Autorité environnementale recommande de : - procéder à une nouvelle caractérisa-
tion de la pollution des sols, des gaz du sol et de la nappe ; - établir un plan de gestion
garantissant la compatibilité du site avec les futurs usages du site notamment pour l’im-
plantation de logements ; - conduire une analyse des risques résiduels en fonction des
résultats obtenus............................................................................................................................14

(7) L'Autorité environnementale recommande  d’effectuer une projection sur la qualité
de vie des habitants dans l’ensemble immobilier compte tenu de la trajectoire d’adapta-
tion au changement climatique et de  s’engager sur les mesures permettant de réduire
autant que possible l’effet d'îlots de chaleur urbains.............................................................15

(8) L'Autorité environnementale recommande  de : - caractériser la qualité de la nappe
sur la base de plusieurs prélèvements à partir d'un ensemble de piézomètres intégrant
notamment le secteur de la station service et du hangar ; - s’assurer que la qualité des
eaux de rejet au réseau sera compatible avec les seuils de qualité exigibles ; - garantir
que  les  opérations  en  phase  de  travaux  (phase  de  pompage  et  de  rabattement  de
nappe) ne risqueront pas de porter atteinte à la qualité des eaux de la nappe.................16

(9) L'Autorité environnementale recommande  de : - préciser l’impact des inondations
par remontées de nappe dans le cas des situations de hautes eaux annuelles, décen-
nales, voire exceptionnelles, et leurs conséquences pour les secteurs à proximité en aval
hydraulique ; - démontrer l’efficacité des mesures envisagées en cas d’inondation  par
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remontée de nappe ; - reconsidérer le choix de réaliser des sous-sols dans un contexte
d’exposition à un risque d’inondation par remontée de nappe ou, à défaut, s'engager sur
la mise en œuvre des préconisations de l'étude hydrogéologique, notamment en ce qui
concerne l'aménagement de dispositifs  permettant d’inonder les sous-sols  en cas de
dépassement de la cote de protection retenue et détailler les modalités prévues d’éva-
cuation des véhicules stationnés.................................................................................................16

(10) L'Autorité environnementale recommande  de  - analyser l’impact d’une inondation
par les eaux pluviales avec une nappe affleurante sur le projet, - prévoir des mesures de
gestion compatibles avec la nature argileuse des sols, la faible profondeur de la nappe
affleurante et les surfaces très réduites de pleine terre du total estimé à 176 m³ des eaux
pluviales qui ne pourront être ni infiltrées ni rejetées au réseau...........................................17

(11) L'Autorité environnementale recommande  de : - expliciter le parti d’aménagement
du projet au regard de sa relation à l’espace public et aux formes urbaines qui l’envi-
ronnent,  en  illustrant  graphiquement  par  des  coupes,  axonométries  et  perspectives
avant/après, détaillant le rapport avec le contexte bâti et paysager, et notamment avec
le paysage arboré du quartier ; - définir des mesures d'évitement et de réduction de l'im-
pact paysager notable généré par le projet..............................................................................18

(12) L'Autorité environnementale recommande  : - de caractériser les habitats ainsi que la
richesse faunistique et floristique du site ; - d’évaluer l’impact du projet sur la biodiver-
sité du site et proposer des mesures d’évitement comme le maintien d’une partie des
sols et du couvert végétal en place intégrant les arbres en présence..................................19
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